RÉCLAMATION 

Sur  la  suspension  de  la  liquidation  des 
dîmes  inféodées. 


C-i  - 


La  fuppreffion  des  dîmes  efl  un  des  plus  heureux 
fruits  de  la  révolution  ; c’eft  en  même-temps  le  plus 
puifTant  encouragement  de  l’agriculture,  & le  véhicule 
le  plus  adif  pour  la  perception  des  contributions. 

JL’AfTemblée  conftituante  a bien  pu  abandonner  fans 
indemnité  une  perception  qui  faifoit  partie  du  domaine 
dont  la  nation  a recouvré  la  difpofition  le  4 août  1789; 
mais  la  portion  de  dîmes  dont  jouiffoit  une  partie  des 
citoyens , étoit  une  propriété  inviolable  , dont  ils  ne 
pouvoient  être  dépouillés,  fans  une  jufte  & préalable 
indemnité  (i).  , 

Ce  principe , fondé  fur  la  bafe  immuable  de  notre 
légiflation , a été  fpécialement  appliqué  aux  dîmes 
inféodées,  par  une  multitude  de  décrets,  comme 
une  conféquence  immédiate  des  arrêtés  des  4 & n 
août  (2). 

(1)  Droits  de  Thomme,  article  XVil.  Coùftitutipn,  titre  pre^- 
mier  ^ alinéa  neuvième. 

(2)  Décret  du  14  août  1789 , article  III  : « H fera  inceffam- 
ïî  ment  procédé  à la  liquidation  des  dîmes  ' inféodées  , de 
» manière  que  findemnité  des  propriétaires  foit  alfurée  avant 
>9  répo^ue  oà  les  dîmes  cefTeroftt  d'être  perçues. 
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L’indemnité  devoit  être  aflurée  avant  la  ceffation 


de  la  perception  : cependant,  deux  ans  fe  font  écoulés 
‘ depuis  cette  ceffation;  & , malgré  la  fainteté  d’une  pro- 
mefîé  fondée  fur  la  loyauté  de  la  nation  françaife  , le 
rembouifement  qui  devroit  être  confommé , n’eff  pas 
même  commencé  (i). 

Différentes  lois , à.  une  indruclion  , ont  fixé  le  mode 
de  la  liquidation  ; quelques  unes  de  leurs  difpofitions 
ordonnent  que  le  rembourfement  ait  lieu  , concur- 
remment avec  celui  des  offices , (2)  & avec  la  même 
exaclitiîde  : ces  lois  prefcriveru  le  paiement  à bureau 
ouvert  (3)  des  unes  & des  autres  créances. 

La  plupart  des  décimateurs  ont  faiisfait  aux  forma- 
lités exigées  d’eux.  Ceux  qui  ont  pris  pour  bafe  leurs 
baux  ou  les  offres  des  diredoires  de  didricl , paroifîênt  à 
l’abri  de  la  critique  : (4)  cependant  le  remboui  fement,  des 
offices  s’efl  opéré  avec  adivité  , tandis  que  le  bureau 
defliné  à la  liquidation  des  dîmes  languit  dans  l’inertie^ 
ou  ne  s’occupe  que  de  reconnoilTances  provifob'es. 

La  loi  accorde  aux  propriétaires  de  dîmes  éc  d’offices 
un  droit  concurrent  : c’efl:  à cette  concurrence  que 
fe  borne  la  réclamation  des  décimateurs  inféodés. 
Mais , fi  une  efpèce  de  créances  doit  obtenir  la  pré- 
férence fur  l’autre  , ce  devroit  être  celle  dont  la  valeur 
a tourné  le  plus  intégralement  éc  le  plus  diredement 
au  profit  de  la  nation  : or,  les  dîmes  qui  fe  prélevoient 
fur  le  produit  net  des  fruits,  avoient  inconteflable-^ 


(i)  îl'nj  a,  diu-on,  que  trois  dîmes  liquidées  définitivementj 
fur  plus  de  deux  raille  articles. 

‘ (2)  Defcret  du  23  oélobre , artic’é  ÎX. 

(5)  Décret  du  17  décembre  I':^9ü. 

(4)  Piufieiirs  font  dans  ce  cas  , & ne  doivent  pas  être 
retardés  par  le  défaut  de  formalité,  eu  peut  être  par  fabiis 
ôii  l’excès  de  quelques  operations  connivees. 
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inent  cet  eOfet  : pourquoi  donc  éprouvent-elles  feules 
un  retard  ruineux  pour  les  propriétaires  ? 

Quelle  que  foit  la  caufe  de  cette  iufpenfîon , elle 
ne  doit  pas  ctre  plus  long-temps  prolongée,  piiifque, 
non- feulement  elle  contient  une  injiiflice  compara- 
tive, mais  même  que  le  prejudjee  qui  en  réfultc  poun 
les  décimateürs , efl:  aggravé  par  Tefpoir  qu’ils  avoient 
conçu  d’un  rembourfement  prochain  6c  immédiat* 
Las  créanciers  , fur  la  confiance  de  la  légh’mité  de 
leurs  droits  , 6c  fur  la  foi  des  promefles  nationales,  ont 
contrarié  divers  engagemens,  dont  l’inexécution,  en 
caufant  leur  ruine  , réagit  péniblement  fur  tous  les 
membres  de  la  fociété  dont  ils  font  débiteurs. 

E'i  vain  aiiroit-on  cru  les  indemnifer  par  des  recon- 
noîiTances  provifoires  : ce  palliatif  infuffirant  ne  les 
met  pas  de  niveau  avec  les  propriétaires  d’ofEces , 6c 
ne  leur  donne  pas  la  faculté  de  fe  libérer  pleinement, 
tandis  que  leurs  concurrens  reçoivent  une  jujle  & pria- 
lâh le  indemnité  : ils  peuvent  bien  employer  les  recon- 
noiiTances  en  acquittions  de  domaines  nationaux  , 
mais  tous  n’avoient  pas  la  faculté  de  Liire  ce  genre 
d’emploi  qu’aucune  loi  ne  leur  preferivoit;  6<.  dès-lors, 
ceux-ci  ne  peuvent  faire  ufage  de  ces  reconnoiffances 
provifoires , que  par  des  négociations  îniithles  à leurs 
intérêts;  tandis  que  les  ci-devant  propriétaires  d’ofli- 
ces  n’éprouvent  aucune  gêne  fur  l’emploi  de  leur 
rembourfement  efrêclif  en  aHlgnats. 

- Si  les  principes  de  la  txonftitution  font  d’accord  avec 
les  proîneOes  de  l’Anembîéc  conllituante  pour  la 
liquidation  immédiate  des  dîmes  inféodées  ; fî  la 
loyauté  françalfe  preferit  ce  rembourfement  ; fi  l’in- 
térêt de  tous  les  citoyens  le  foifeite-,  il  ne  rede  plus 
de  doute  que  je  comité  de  liquidation  fixant’ enfin  l’at- 
tention de  l’AtTemblée  nationale  fur  l’importance  de 
cet  objet,  ne  .ffimule  l’aélivité  des  liquidateurs,  6c 


( 4 ) 

4|ue  ceux-ci  ne  s’empreiïent  de  réparer  l’effet  préju- 
diciable des  lenteurs  que  cette  feule  clalle  de  créan- 
ciers a éprouvé  , malgré  l’évidence  de  Tes  droits  à 
«ne  indemnité  préalable  à ia  cefiation  de  la  perception 
des  dîmes. 


J,  F.  B.  propriétaire  d’une  dîme. 
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